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U COMMUNE DE BARR ET AUTRES CONTRE LA VILLE DE STRASBOURG. 

~- REVENDICATION DE BOIS EN EXÉCUTION DES LOIS DES 28 AOUT 

1792 ET 10 JUIN 1793. 

■La ville de Strasbourgplaide depuis plus d'un siècle contre la com-
mune de Barr et quatre autres communes situées dans l'arrondis-
sement de Sehelestatt (Bas-Rhin), relativement à la propriété de fo-
rêts importantes. 

Les cinq communes s'en prétendaient exclusivement propriétai-

res. 
La ville de Strasbourg soutenait, au contraire, que les communes 

n'avaient sur ces forêts que de simples droits d'usage ou tout au 
plus un droit de copropriété consistant en un affouage de deux 
stères pour chaque famille. Elle se fondait, à cet égard, sur un ar-
rêt du Conseil de 1755 et d'un partage fait en 1768, en exécution de 
cet arrêt, par l'intendant de la province d'Alsace 

de 

Les cinq communes cherchèrent à se soustraire à. l'autorité 
j l'arrêt du Conseil et de tout ce qui s'en était suivi, aussitôt que 
fut promulguée la législation sur l'abolition du régime féodal, sur-
tout dès le moment que fut proclamé le principe de la réintégration 
des communes dans la propriété des biens dont elles avaient été dé-
pouillées par abus de la puissance féodale. 

Elles soutinrent que l'arrêt de 1755 et le partage de 1768 étaient 
le résultat de cet abus. 

Nous ne suivrons pas le procès dans toutes les phases qu'il a par-
courues; le seul récit des faits exigerait des développemens que ne 
comportent pas les bornes de cet article. 

Nous arrivons immédiatement à l'arrêt de la Cour royale de Col-
mar du 17 décembre 1836, qui a donné gain de cause à la ville de 
Strasbourg, en décidant que les cinq communes, ses adversaires, 
ne justifiaient pas qu'elles eussent anciennement possédé animo do-
mini les forêts litigieuses; que la ville de Strasbourg établissait ses 
droits de propriété à un tout autre titre que celui de seigneur, et 
qu'ainsi les lois des 28 août 1792 et 10 juin 1793, invoquées contre 
elle, ne devaient recevoir aucune': application à la cause. 

Il importe de remarquer toutefois que cet arrêt définitif avait été 
précédé de trois autres arrêts : l'un, du 18 août 1826, qui avait dé-
claréy avoir partage; l'autre, du 16 mars 1827, qui avait ordonné une 
instruction par écrit, et le troisième, du 10 décembre 1835, qui, re-
venant sur celui de 1827, avait ordonné que la cause serait plaidée 
de nouveau, conformément à l'article 468 du Code de procédure. 

Pourvoi par deux moyens en la forme et six au fond. 
* 1° En la forme, violation de l'article 1350 du Code civil, en ce que 
l'arrêt de 1835 avait méconnu l'autorité de la chose jugée par celui 
(lu 16 mars 1827, en revenant sur le mode d'instruction qn'il avait 
ordonné, vice qui s'étendait à l'arrêt définitif puisqu'il avait été la 
conséquence de l'arrêt de 1835. 

2° Violation de l'article 468 du Code de procédure, en ce que 1° 

quatre départiteurs, au lieu de trois, ont été appelés après l'arrêt de 
partage ; 2" que l'on a appelé un président de chambre comme dé-
partiteur, avec prétérition d'un autre président plus ancien; 3° faus-
se application dudit article, en ce que l'on a remplacé par de nou-
veaux juges les juges partagés et les départiteurs décédés ou empê-
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cessaire, l'ordre du tableau a été constamment suivi ; 3° que les pré-
tendues irrégularités dans la composition de la chambre n'existe-
raient, au surplus, que dans les arrêts des 16 mars 1827 et 10 dé-
cembre 1835, qui ne sont pas attaqués ; 4° que l'arrêt attaqué ayant 
été rendu par dix conseillers, et y avant eu trois répartiteurs appe-
lés, l'arrêt définitif, ainsi que cela a été fait, exigeait le concours de 
treize magistrats; 

» Sur le quatrième moyen, en ce qui touche les deux premières 
branches, attendu que l'appréciation des caractères de la possession 
alléguée par les demanderesses, et qu'elles prétendaient établir soit 
par des titres, soit par des faits possessoires, appartenait souverai-
nement à la Cour royale; 

» Et sur les deux dernières branches du même moyen, attendu 
qu'il résulte du dispositif de l'arrêt attaqué qu'il y a eu tout à la 
fois des motifs spéciaux sur les deux chefs de la contestation et 
des motifs généraux qui, au besoin, suppléeraient à l'insuffisance 
des premiers (1); 

» Sur le cinquième moyen, attendu qu'il ne porte pas sur une 
disposition quelconque de l'arrêt, mais contre l'un de ses raisonne-
mens, et même contre un raisonnement que la Cour royale ne pré-
sentait que surrérogatoirement; 

» Sur le sixième moyen, attendu que les communes demanderesses 
reconnaissent elles-mêmes que la Cour royale n'avait point à s'oc-
cuper de l'arrêt du Conseil-d'Etat de 1755; d'où il suit que l'apprécia-
tion qui en a été faite par l'arrêt, quelle qu'elle soit, se trouve sans 
objet; 

Sur le septième moyen, attendu qu'il ne pouvait y avoir lieu à 
l'application de l'article 12 de la loi du 28 août 1792, dès l'instant 
que la Cour royale déclarait que les communes ne représentaient 
aucun titre; 

» Sur les troisième et huitième moyen, attendu que, pour rejeter 
l'action en réintégration des communes demanderesses, la Cour 
royale a exprimé, en termes précis, qu'elle se fondait uniquement 
sur ce que lesdites communes n'avaient pas satisfait à la condition 
qui leur était rigoureusement imposée par l'article 8 de la loi du 28 

août 1792, condition qui était de prouver qu'elles avaient ancienne-
ment possédé à titre de propriétaires les forêts litigieuses, et que, loin 
de s'appuyer sur l'ancien droit germanique ou de l'Alsace, ni sur la 
possession ou sur les titres d'acquisition du ci-devant seigneur, elle a 
déclaré, au contraire, formellement, que si la possession des com-
munes avait été justifiée, la défenderesse aurait été forcée de rap-
porter un titre d'acquisition émané des communes elles-mêmes ; 
la Cour rejette, etc. » 

JUSTICE Cl 

ARRÊTÉ 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Audience du 7 juillet. 

MUNICIPAL. — CAFÉ. — CABARET. — ÉTABLISSEMENS 

PUBLICS. 

» Par ces motifs, le Tribunal renvoie le sieur Ravena de la plainte 

portée contie lui.» . . 
Le commissaire de police s'est pourvu contre ce jugement pour 

avoir méconnu tant l'article 3 de l'arrêté de police susdatè que les 
articles 3 et 4, titre II de la loi du 16-24 août 1790, et 1 article 4b, 

titre I«, de la loi du 19-22 juillet 1791. 

Sur ce pourvoi est intervenu l'arrêt suivant : 
« Ouï M. Isambert, conseiller, en son rapport, et M. Ilello, avo-

cat-général, en SQS conclusions ; . 
» Attendu qu'il s'agit, dans la cause, d'un règlement permanent 

de l'autorité municipale, rendu sous l'empire de la loi du 18 juil-

let 1837 ; ... 
» Attendu qu'aux termes de l'article 11 de cette loi, les arrêtes 

permanens ne sont exécutoires qu'un mois après la date du recé-
pissé qui en est donné par le préfet ou le sous-préfet ; 

» Que le délai prescrit p<ir la loi a pour objet de laisser à l'auto-
rité administrative supérieure le temps nécessaire à l'effet d'exami-
ner l'utilité de ces réglemens; 

» Attendu que, dans l'espèce, l'autorité municipale de Marseille a 
pris un arrêté général pour défendre à tous propriétaires ou locatai-
res exploitant des cafés, cabarets, ou tout autre établissement de ce 
genre, d'y tenir des musiciens, chanteurs, comédiens ou baladins, a 
poste fixe, et d'y donner à danser ; 

» Qu'à la vérité, cet arrêté a été pris dans la limite des pouvoirs 
conférés à l'autorité municipale, par l'aiticle 3 du titre U de la loi 
du 16-24 août 1790, maintenu en vigueur par l'article 471 , n° 15, 

du Code pénal, et par l'article 11 de la loi du 18 juillet 1837; et que 
dès lors il n'appartenait pas au Tribunal de police de lui refuser for-
ce d'exécution, comme il l'a fait, sous prétexte que les mesures pres-
crites n'avaient pas pour objet le maintien du bon ordre dans les 
lieux publics; qu'elles interdisaient un moyen d'industrie inoffensif 
et licite en lui-même, et qu'elles avaient pour résultat de détruire 
ou d'empêcher l'exercice d'un droit; que ce droit est expressément 
attribué par la loi au préfet du département, et que le délai d'un 
mois était suspensif de toute exécution; 

» Attendu que la notification de cet arrêté au cafetier Ravena, le 
lendemain de sa date, et le procès-verbal delà contravention dressé 
par le commissaire de police le jour de la contravention, avant mô-
me qu'il se fût écoulé un délai de vingt-quatre heures entre la pour-
suite et la notification équivalent à publication aux termes de l'avis 
du Conseil-d'Etat du 14 juin 1805 (25 prairial an XIII), sont une in-
fraction évidente à l'article 11 de la loi de 1837, et une atteinte por-
tée au droit d'annulation ou de suspension réservé à l'autorité su-
périeure ; 

» Que dans cet acte l'arrêté du 3 mars 1838 n'était obligatoire ni 
pour les Tribunaux ni contre Ravena lui-même ; 

» Qu'en renvoyant Ravena de la plainte portée contre lui, quoique 
par des motifs erronés en droit, le jugement attaqué s'est conformé 
à l'article 11 de la loi précitée ; 

» Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi. » 
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Les arrêtés permanens de l'autorité municipale sont-ils obligatoires 
du jour de leur publication ou notification aux parties intéressées, 
ou bien ne deviennent-ils exécutoires qu'après l'expiration de la 
huitaine aceordée à l'autorité supérieure par l'article 11 de la loi 
du 18 juillet 1837? 

Par arrêté du 3 mars dernier, le maire de la ville de Marseille a 
fait défenses aux cafetiers, cabaretiers et autres propriétaires d'é-
tablissemens publics, de tenir à poste fixe, dans leurs établissemens, 
des musicien!-, chanteurs et mimes. 

Cet arrêté a été signifié le 4 au sieur Ravena, propriétaire du café 
impérial, et copie lui en a été laissée. 

Le même jour, le commissaire de police a constaté, par un pro-
cès-verbal par lui dressé, que, nonobstant cette défense, le sieur 
Ravena continuait de tenir à poste fixe, dans son établissement, des 
musiciens, chanteurs et mimes, et qu'il a répondu que M. le maire 
n'avait pas le droit de l'en empêcher. 

Traduit, en conséquence, devant le Tribunal de simple police, le 
ministère public a conclu à ce que le prévenu fût condamné à 
5 francs d'amende; 

Le sieur Ravena, de son côté, a conclu à son renvoi de la plainte. 
Le 17 mai, jugement du Tribunal de police ainsi conçu: 

« Vu l'arrêté de M. le maire de Marseille, en date du 3 mars 1838; 

» Vu l'article 46 de la loi du 19-22 juillet 1791, et l'article 3, n° 
3, titre 11, de la loi du 16-24 août 1790 ; 

» Attendu qu'il résulte de ces dispositions combinées que les mai-
res ont le droit illimité, mais unique, de prendre des mesures de 
surveillance et de précaution pour le maintien de l'ordre dans les 
lieux publics; 

» Mais attendu que ce droit conféré à l'autorité municipale impli-
que nécessairement pour les citoyens celui d'exploiter ces lieux pu-
blics comme ils le comprennent, en tant qu'il ne s'y passe rien de 
contraire aux lois ; 

» Que c'est en force de ce principe, que la Cour de cassation a 
décidé maintes fois, et notamment le 25 août 1832, dans l'arrêt Ja-
lon, que les réglemens municipaux ne sont pas plus obligatoires 
pour les citoyens que pour le juge, lorsqu'ils ne se rattachent pas à 
l'exécution d'une loi préexistante, ou qu'ils ne rentrent pas dans les 
objets confiés à la vigilance des maires par les lois précitées; 

» Attendu, en fait, que l'arrêté de M. le maire défend, entre 
autres choses , aux cafetiers de tenir chez eux des musiciens à 
poste fixe,, et que le sieur Ravena est cité pour y avoir contre-
venu; 

» Et à cet égard , 

» Attendu, d'une part, que ce moyen d'indus trie, inoffensif et licite 
en lui-même, n'est défendu par aucune loi; 

» Attendu, d'autre part, que le droit de surveillance et de pré-
caution attribué par la loi à l'autorité municipale ne peut s'étendre 
jusqu'à détruire ou empêcher l'exercice d'un droit que le législa-
teur n'a lui-même ni entravé ni défendu ; que par conséquent, cet 
arrête excédant les limites du pouvoir de M. le maire, et ne se rat-
tachant à Inexécution d'aucune loi pénale exis tante sur la matière qui 
lait son objet, les infractions qui seraient commises contre cet ar-
rêté ne sauraient être punies par les Tribun.aux ; 

(1) Jurisprudence déjà, établie par les arrêts des 9 et 28 mai 1838. 

COUR ROYALE DE COLMAR (appels de police correctionnelle). 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. André, président. — Audience du 12 juillet 1838. 

QUESTION DU DUEL. 

L'homicide commis ou les blessures faites en duel constituent-ils un 
crime ou un délit prévu et puni par le Code pénal? (Non.) 

En cas d'affirmative, quelle serait la juridiction compétente pour 
prononcer la répression du duel ? (Non rés.) 

Depuis la nouvelle jurisprudence de la Cour de cassation, contre 

laquelle la plupart des Cours royales ont protesté jusqu'à ce jour, 

c'est la première fois que la question de droit que le duel fait naî-

tre a été .soumise à un Tribunal répressif. Jusqu à présent c'était de-

vant les chambres d'instruction que cette question avait été soule-

vée. La décision que nous rapportons aujourd'hui, rendue par la 

chambre correctionnelle de la Cour de Colmar, acquiert de cette cir-

constance un nouveau degié d'importance. Voici les faits qui ont 
donné lieu à la procédure : 

A la suite d une altercation entre le sieur Michel Lewy et le sieur 

Pingenot, maréchal-des-logis-chtf d'artillerie, un cartel fut proposé 

et accepté, et un duel au sabre-bancal eut lieu. Lesieur Pingenot fut 

bltssé. 11 en résulta pour lui une incapacité de travail que le rapport 

de l'homme de l'art a fixée à douze jours. M. le procureur du Roi de 

Strasbourg poursuivit, à raison de ce fait, tant les deux combattans 

que les témoins. La chambre du conseil du Tribunal déclara n'y avoir 

lieu à suivre à l'égard du sieur Pingenot, blessé ; mais elle renvoya 

le sieur Lewy et les témoins en police correctionnelle, sous la préven-
tion de coups et blessures. 

Le Ti ibunal de Strasbourg, par jugement du 10 mai, rapporté 

par la Gazette des Tribunaux, renvoya les prévenus des poursui-

tes, psrle motif que le sort des ciu ytns ne peut dépendre d'une ju-

risprudence flottante et incertaine, et que, d'ailleurs dans les coups et 

blessures portés et faits en duel, on trouve la circonstance de la légi-
time défense. 

Appel de la part du ministère public de Strasbourg. M
es

 Meu-

siau et Yves, avocats, ont plaidé po r les prévenus. Le système qu'ils 
ont développé est reprcduit dans l'arrêt ci après. 

M. Cle<is
?
au, avocat-général, a déclaré qu'après un examen atten-

tif ne IÏ question, il lui est resté des doutes sur la juridicité de la 

nouvelle jurisprudence de la Co ir de cassation; que, dans le doute, 

le devoir du ministère public est de ne pas abandonner la poursui-

te, et de soumettre la q iestiou aux Tribunaux, tandis que les juges, 

lorsqu'ils doutent, ont un devoir différent à remplir En conséquen-

ce, M. l'avocat-générol a conclu à rinfirmation du jugement. Toute-

fois il a fait observer que, si la Cour pensait que le fait pour. uivi 

fût punissable, elle devi ail se déclarer in ompéiente, et reu oyer de-

vant ia Cour d'assises. Les circonstances particulières du fait ont pa-

ru a ce magistrat constituer une trutâ ive de meurtre, dans le sens 

de la jurispru icnce de 1 1 Cour de cassation. Mais, en outre, en droit, 

le duel, d'après nos mœurs et nos usages, doit être consiuéié géné-

ralement comme emportant l'intention apparente de donner la mort. 

Telle est la doctrine enseignée par Plackstow (livre 4, chapitre lt, 
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tome 5, page 441, de la traduction de M. Chompré). Ce fait, d'ail-

leurs, tel que le qualifie la jurisprudence de la Cour sup ème, est un 

de ceux qui doivent appartenir au jury, pour l'appréciation duquel 

un jury a plus d'aptitude qu'un corps permanent de magistrats ina-

movibles , trop souvent étrangers au mouvement de la société 

et de l'opinion publique. 11 y aurait, en pareille matière, quelque 

chose de choquant si la magistrature pouvait être soupçonnée de 

vouloir éviter le jury. Quand on proclame un principe, il fa;jt savoir 

en subir les conséquences. Si le duel est punissable par le Code pé-

nal, il ne l'eA que comme meurtre ou assassinat, ou comme tentative 

de l'un ou l'autre de ces crimes, à moins que des conventions ou 

des circonstances particulières ne démontrent que les conibattans 

ont voulu seulement se faire des blessures (1). M. l'avocat général 

requiert en conséquence que la Cour, si elle reconnaît le fait punis-

sable, se déclare incompétente, et renvoie les prévenus devant la 

Cour d'assises. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

' Considérant que d'après ce qui précède, U est inutile de s'oc-
cuper des conclusions nouvelles prises par le procureur-général sur 

le barreau; 
» Par ces motifs, et adoptant en ce qui ne le leur est pas contrai-

re les motifs des premiers juges, 
» La Cour, prononçant sur l'appel émis par le procureur du roi 

près le Tribunal correctionnel de Strasbourg du jugement rendu par 
ledit Tribunal à la date du 10 mai dernier, et sans s'arrêter audé-
elinatoire élevé par le procureur général sur le barreau, met pure-
ment et simplement l'appellation au néant, ordonne que ce dont 
est appel sortira son plein et entier effet. » 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS. 

RUSSIE. 

•< Considérant qu'il est inexact de prétendre que les anciens édits 
sur les duels ne fussent applicables qu'aux gentilshommes ou gens 
faisant profession de l'honneur, et que les attentats résultant de 
combats singuliers entre individus non nobles aient été régis parles 
dispositions du droit commun; 

» Que si l'institution du Tribunal des maréchaux, ou des juges 
du point d'honneur, ne s'adressait effectivement qu'à la classe pri-
vilégiée, il ne faut pas confondre cette juridiction purement préven-
tive avec celle des'prévôts, des maréchaux et des lieutenans crimi-
nels de robe courte, chargés, concurremment avec les juges ordi-
naires, de connaître des duels consommés; 

» Qu'il n'est pas douteux que les pénalités contre le>s duels accom-
plis, sauf quelques-unes qui, par leur nature, ne pouvaient tom-
ber que sur la noblesse, ne fussent édictées contre tous les sujets 
du roi indistinctement ; que cela résulte clairement de différentes 
énonciations renfermées dans l'édit de 1G79,, et se trouve surabon-
damment attesté par les écrits de tous les jurisconsultes du temps; 

» Mais qu'au surplus le Code pénal de 1791, dans les matières 
dont il s'occupe, notamment celle des crimes et attentats contre 
les personnes, a virtuellement abrogé toute législation antérieure, 
tant générale que spéciale; 

» Considérant que ce Code, dont l'esprit doit être saisi dans ses 
dispositions mêmes, précise un grand nombre de cas d'homicides et 
de blessures; qu'il prononce des peines diverses suivant que les faits 
qu'il réprime auront eu lieu dans telles ou telles circonstances qu'il 
prend soin de définir et de caractériser; et que nulle part il n'y est 
question de l'homicide commis ou des blessures causées en duel; 
que le même silence se trouve dans le Code pénal de 1810, conte-
nant des dispositions à peu près calquées sur les précédentes; 

» Qu'un pareil genre de faits, qui n'est point explicitement frap-
pé par les prohibitions des Codes susdits, ne peut pas y être assu-
jetti d'une manière implicite; 

» Qu'il ne saurait, en effet, être logiquement rangé dans aucune 
des catégories d'homicides ou de blessures que ces Codes spécifient; 
que, s'il répugne à la saine entente de leurs textes de placer l'ho-
micide commis en duel sur la ligne de l'homicide occasionné en lé-
gitime défense, on peut tout aussi peu l'assimiler, soit à l'homicide 
involontaire, soit au meurtre légalement excusable, soit au meurtre 
proprement dit, et qu'évidemment on ne voudra pas le confondre 

avec l'assassinat; que des raisons identiques repoussent l'assimilation 
des simples blessures faites en duel aux blessures prévues et pu1 

nies par les Codes précités; 
» Que, dans les mœurs de la société française , et en général de 

toutes les sociétés modernes nées de l'invasion germanique, et as-
sises sur les ruines de la féodalité, le duel est encore un fait à part, 
ayant ses caractères propres, un fait vivace que le progrès des lu-
mières, les enseignemens de la religion et de la morale n'ont pas 
extirpé jusqu'ici, dont le législateur ne peut faire abstraction, et qu'il 
ne peut entendre punir dans ses résultats, sans l'exprimer positive-
ment ; 

» Considérant que c'est en vain qu'on essaie do suppléer au si-
lence du Code de 1810, par quelques paroles du rapport fait au nom 
de la commission de législation du corps législatif; 

» Que si cette commission, instituée par un sénatus-consulte de 
1807, depuis la suppression du Tribunal, avait, à certains égards, 
l'importance d'une branche du pouvoir législatif, il est attesté qu'au-
cune de ces conférences avec la section de législation du Conseil-
d'Etat, tenues en exécution de l'article 4 du sénatus-consulte pré-
cité, n'a porté sur la question du duel; que, d'un autre côté, l'ex-
posé des motifs du Code pénal est entièrement muet sur cette ques-
tion; que l'opinion de la commission susdite, à laquelle rien ne cons-
tate qu'il ait été adhéré de la part des orateurs du gouvernement, à 
supposer qu'elle ait été admise par l'assemblée connue sous le nom 
de Corps législatif, et qui ne pouvait amender aucune loi, ne saurait 
donc avoir pour effet d'effacer une lacune du Code pénal, si cette 
lacune existe, ainsi qu'il a été précédemment établi ; 

» Que cette lacune existe si bien, qu'à différentes époques, depuis 
l'émission du Code, des projets de loi répressifs du duel ont été éla-

■ borés et présentés sans résultat aux Chambres délibérantes; 
» Que plus tard , et en 1832, le Code tout entier a été revisé; que 

de nombreuses modifications, indiquées par la jurisprudence, y ont 
été introduites , notamment au titre des crimes et délits contre les 
personnes, où ligure une nouvelle catégorie d'homicides, celles spé-
cifiée au deuxième alinéa de l'article 309, sans que le sujet du duel 
y ait aucunement été abordée; 

» Q .'il faut donc tenir pour constant que la répression des homi-
cides et blessures occasionnés en duel, ne trouve de fondement dans 
aucun texte de la législation en vigueur ; 

« Que ce n'est que par voie d'extention et à l'aide d'une inter-
prétation forcée que l'on soumettra ces faits au joug des prohibi-

tions légales, mais qu'en matière pénale on ne procède point par in-
duction ou analogie ; 

» Que tant que le législateur ne se sera pas expliqué , l'autorité 
judiciaire devra, et les juges du fond plus rigoureusement encore 
que les Chambres d'instruction, déclarer qu'il n'existe ni crime ni 
délit dans les suites d'un duel, à moins que, soit des circonstances 
qui l'ont provoqué ou déterminé , soit de celles qui l'ont accompa-
gné, il n'apparaisse de quelque acte de déloyauté ou de perfidie; 

» Considérant, en fait, que dans la soirée du 27 février dernier, 
au Salon Français, à Strasbourg, où il y avait bal, il survint une 
altercation entre les nommés Pingenot, maréchal-des-logis-chef au 
1er régiment d'artillerie, et Lévy , agent de remplacement militaire, 
à la suite de laquelle une provocation en duel eut lieu de a part du 
premier; que le lendemain 28, les deux adversaires se rendirent sur 
le terrain, accompagnés de témoins, en présence desquels ils se 
battirent au sabre-bancal d'artillerie, sur le choix qui avait été fait 
des armes par le maréchal-des-logis Pingenot; qu'il en est résulté 
une blessure reçue par Pingenot dans la poitrine, laquelle lui a 

occasionné une incapacité de ti avait de moins de vingt jours ; 
» Considérant que les faits qui ont précédé et accompagné ce duel 

ne le font pas sortir des conditions ordinaires de ces sortes de com-
bats; 

» Que dès lors il n'y a aucun délit imputable soit à Lévy , soit aux 
témoins compris avec lui dans la prévention, et avec d'autant plus 
de raison que tous les torts paraissent s'être trouvés du côté de 
l'ingenot; 

(1) C'est ce qui a lieu dans les universités de l'Allemagne, où 
les duels sont si fréquent entre les étudions. Chacun des combat-
tans est autoiisé, par l'usage, à se plaslroncr toute! les parties vi-
tales du corps, et la rapière banale, dont on se seil, est en outre 
conformée de telle façon qu'elle peut difficilement donner la mort. 
Pans ce cas, le duel, par lui-même, ne peut constituer que lo dé-

de coups et blessures. 

1E VITCHOURA DU GOUVERNEUR. — L'AMOUR ET L'HOMÉOPATHIE. 

Kijov, 25 mai 1838. 

En 1820, le jeune Matw'ej Ivanovitch, âgé de dix-sept ans à pei-

ne, fils d'un bourgeois de Kharkov (Mieschtchaaine), inscrit sur les 

registres skazki des individus soumis au recrutement, entrait dans 

le régiment des hussards de Pavlogrod (aujourd'hui les hussards de 

S. A. I. le gra idduc héritier présomptif). On pouvait bien déjà lui re-

procher quelques peccadilles d'une jeunesse un peu ardente; toutefois 

son esprit naturel, ses manières aisées et sa tournure distinguée 

étaient parvenus à lui concilier les bonnes grâces et même l'affection 

du capitaine Tehehovskî; cet officier le choisit pour son soldat d'or-

donnance, et poussa même sa gratitude jusqu'à lui faire apprendre 

à lire et à écrire. Avant la fin de Tannée, pour réeompem er ce bon 

maître de ses soins, Matwiej le dévalise un beau jour et déserte. 

Le voila sous le coup d'une accusation grave : pour en décimer les 

conséquences, force fut bien au fugitif de mettre à profit ses talens 

et sa ruse; mais que faire ? et par où débuter ? La ville de Bialat-

serkiw, dans le gouvernement de Kijov. sera le premier théâtre de ses 

exploits. Les juifs dont elle abonde éprouvèrent ses premiers coups ; 

les juifs, qui partout, mais principalement d^ns les provinces polo-

naises incorporées à la Russie, sont craintifs et pusillanimes. Les 

juifs sont protégés par l'autorité, détestés par les habitons, sans au-

cun appui moral, et, malgré leur fraude incarnée, souvent les dupes 

d'un fripon hi,bi!e. 

Or donc, un beau matin arrive en poste avec fracas sur la place 

de Bialatserkiev un employé du gouvernement, en grand uniforme , 

bardé de papiers falsifiés en bonne forme et flanquéue quatre bsaves 

paysans de l'Ukraine, pleins de respect pour l'homme galonné, trem-

b'ar.s de crainte et incessamment à genoux devant un diplôme por-

tant le tiiib-e de l'état, et l'ordre et le nom également formidables 

de Nicolas Paulovitch , autocrate de toutes les Russies, etc., etc. 

Grande rumeur à Bialatserkiev : qu'y vient faire un aussi important 

personnage ? Les plus fortes têtes de l'endroit se perdent en conjec-

cherches qu'il ne trouvât moyen d'y dérober quelques in 

consacrait plus utilement à l'amour. Une jeune et iolie i,
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avait su fixer son attention ; et grâces à ses propos sérh ?
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demandé que de ne lui pas être trop cruelle. De malheur'
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rotté, emprisonné, oublié dans sa prison, ce q
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s'en mêle bien un peu, conduit un jour le fortuné Matviej n ■ ^ 

devant le capitaine Teekowski, son premier maître, celui an
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bien récompensé de ses leçons d'écriture. 11 détourne la tête-

le capitaine, qui a bonne mémoire, le reconnaît et l'arrête à s
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Quelques coups de knout lui font bientôt tout avouer; après
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est renvoyé au régiment, condamné aux verges, puis 'incorno^
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1824, dans un régiment des Cosaques de ligne dans l 'arai/' ? 

Caucase. Le mm fut rendu à la liberté, un peu tardivement n ^ 

être. 11 est vrai qu'on lui laissa le droit de corriger à son gré
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couoable épouse, si mieux il n'aimait se résigner. l0P 

Déchu de sa prospérité, Matviej ne tarda pas à se distinguer n 

mi ses camarades cosaques ; sa bravoure et son intelligence i « 

rent nommer ouradnik (maréchal des logis); en 1827 il reçut la^ • 

coralion de Saint-Georges (décoration toute spéciale, en Russie 

faits d'armes d'une intrépidité extraordinaire); puis enfin il
D
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officier en prenant le nom de Ungutsoff. Giâee à la protection m-* 

risée de ses supérieurs, il fut envoyé à l'armée d'occupation de i" 

Pologne en 1831 ; placé sous les ordres du colonel Vierzouline n .2 

tores, et, pour y mettre un terme apparemment, le personnage dai-

gne lui même faire courir le bruit qu'il n'est ni plus ni moins qu'un 

contrôleur officiel venant faire en personne les recherches les plus 

actives pour explorer la contrebande. L'alarme est au camp des 

juifs : leurs conférences ne sont pas absolument tranquilles de ce 

côté : aussi trouvent-ils beaucoup plus simple de devancer toutes 

recherches, et d'envoyer auprès élu terrible contrôleur une députa-

tion de leurs doyens qui s'exécutent de bonne grâce, et, la bourse 

déliée , s'en viennent solliciter le bénéfice d'une taxe à l'amiable. 

Elle leur est tout d'abord octroyée, et bientôt tout le monde est 

content ; les juifs d'en être quittes pour une misérable quinzaine de 

mille roubles papier-monnaie ( autant de francs ), et l'industriel 

d'avoir fait un aussi beau coup de fiiet. A quelque temps de là, l'em-

ployé du gouvernement de contrebande , transformé en officier de 

hussards en congé, perdait les roubles de ces honnêtes juifs dans 

les tripots et dans les autres maisons suspectes de Kijov. Quand il 

fut tout à fait ruiné, il ne songea plus qu'à recommencer sur de nou-

veaux frais. 

Cette fois, c'est au gouverneur civil de Kijov, au conseiller Kata-

vinitch, qu'il s'adresse. C'était un jour de grande fête religieuse : la 

foule des fidèles se pressait dans l'église de Sainte-Sophie, et plus 

que tous les autres se faisait remarquer par sa ferveur le vénérable 

fonctionnaire, totalement absorbé dans ses méditations profondes. Il 

en sortit pourtant ; mais, ô désappointement cruel ! 1 une des man-

ches de son viiehoura coupée, emportée, disparue! un vitchoura 

superbe, en martres zibelines! un vitchoura, sa gloire et son or-

gueil ! un vitchoura de plus de 10,000 roubles ! Il n'y a pas de phi-

losophie qui y tienne : malgré !a sainteté du lieu, en dépit de toute 

résignation chrétienne, M. le gouverneur entre dans la fureur la 

plus mondaine, la plus juste, la plus orthodoxe, et sort à graads pas 

de l'église de Sainte-Sophie, jurant bien dans sa barbe qu'il aura 

prochainement raison de l'impudent coquin qui le force ainsi de 

compromettre sa dignité en exposant aux regards ébaubis de ses 

administrés les augustes débris de son vitchoura manchot. 

Toute la police est bientôt sur pied : on court, on voie, on passe 

et repasse, on fouille et refouille partout; peine inutile ! le vitchou-

ra gouvernemental parait définitivement destiné à rester veuf de 

sa manche introuvée et introuvable. 

Cependant, si le deuil était au cœurdel'inconsolable fonctionnaire, 

non moins grande saus doute devait être la perplexité du secret 

possesseur de la fameuse manche ! que faire d une manche solitaire ? 

Une adroite couture pouvait sans doute la rattacherai! précieux vit-

ch «ta dont elle était veuve ; mais pour opérer ce désirable rappro-

chement, il fallait pénétrer jusqu'à la garde-robe de son défiant pro-

priétaire. Que ne peut une volonté ferme ? 

Voici qu'une espèce de tailleur se présente un beau matin devant 

le premier valet de chambre de son excellence, bon homme du res-

te, et le cœur sur la main. « Monsieur, lui dit le tailleur de l'air le 

plus bénin, je suis le premier garçon du tailleur de son excellence, 

et je viens chercher un vitchoura de martre auquel il manque une 

manche. » Ici le premier valet de chambre regarde le premier gar-

çon d'un air piteux et incrédule. « Oh ! voyez plutôt, la voilà cette 

chère manche, la voi à retrouvée, preuve en poche. » Le valet de 

chambre baise respectueusement la manche, et va chercher Te vit-

choura, qu'emporte l 'agile garçon. 

Nouveau désappointement du pauvre gouverneur, qui perdait 

tout, intérêts et principal; nouvelle fureur, nouvelles croisades de la 

police, tout aussi infructueuses que les premières. 

S'il est facile de tromper un premier valet de chambre, il est plus 

glorieux de tromper un gouverneur. C'est ce que disait Matviej , en 

se présentant devant son excellence : « J'ai des renseign* m us , 

des renseignemens positifs; je suis sur les trixes de votre voleur; 

mais pour agir et l'arrêter eu règle, il me faut un litre : si donc, 

votre excellence tient à ravoir sou viiehoura au grand complet, qu 'il 
lui plaise me donner une place, une toute petite pince dans fa po-

lice, et je me charge de terminer légalement et promptement cette 
affaire. » 

Le jour même la police de Kijov comptait un agent de plus. 

Cependant l'agent improvisé ne mettait pas un tel zèle dans ses re-

si bien se faire remarquer qu'on le nomma plus tard cornette d'ans 
régiment des lanciers de Smolensk. 

Deux années s'étaient ainsi passées en paix, et il est plus quepm. 

bable qu'il en ?urait toujours été de même si l'amour ne l'avait jt 

tendu et guetté en Ukraine. Envoyé dans cette province en 1833~ 

pour la remonte, Matviej ne tarda pas à y faire la connaissance du 

seigneur Bachoulaf f et de son unique et charmante fille Nadijda Ni-

co aievna, dont il parvint à gagner le cœur à force de soins et d'as-

siduités. Encouragé par la certitude qu'il avait d'être aimé, il n
e 

balança pas à demander solennellement la main de la belle Ukrai-

nienne. Mais le père, riche et puissant, après la lui avoir refusée 

avec toutes les formes d'usage, finit par lui défendre l'entrée de sa 

maison. L'amoureux cornette au désespoir donne sa démission 

quitte son régiment, et pendant) quatre ans on n'entend plus parler 
de iui. 

De son côté, la noble demoiselle dépérissait à vue d'œil ; son pè-

re, désolé, appela, mais en vain, comme c'est assez l'ordinaire, tous 

les secours de la haute médecine. Après bien des traitemens inutiles, 

il tenta les voyages, les distractions, les eaux enfin, espè ce d ancre 

de salut des malades sans espoir; rien ne put rendre la santé à la 

pauvre Nadijda Nicolaievna. Enfin le seigneur Bachoulaff »e résigna 

à allereonsuherun docteur homéopathe qui faisait, dit-on, des mira-

cles à Kaarkov. Le voilà donc établi en celte ville vers la fin de 1837. 

Il mande le célèbre homéopathe, qui comprend sans peine ce qui fait 

que sa belle cliente est malade. Elle comprend très bien e;le-mème la 

cause de la sagacité de son jeune docteur : le seigneur Bachoulaff 

s'obstine seul à ne rien comprende. Le moyen, en effet, de se douter 

que le grave homéopathe n'est autre que le brillant crjrnelte 

de lanciers! Quoi qu'il en soit, l'intéress inte malade, s'abandormant 

en toute confiance aux ressources mystérieuses de l'homéopaihie, 

recouvra bientôt et sa fraîcheur et sa sauté. La reconnaissance l'en-

gagea sans doute à suivre la fortune de son sauveur, car il advint 

que la noble demoiselle et le docteur homéopathe disparurent en 

même temps de Kharkov. Quand ils y reparurent, un prêtre du 

village de Sarokovody avait déjà béni leur union devant la sainte 

église. (En Russie, il n'y a pas d'autres formalités pour le mariage.) 

Mais le seigneur Bachoulaff ne veut pas entendre parler de par-

don ; dans son inflexibilité, il demande l'annulation du mariage 

d'abord, pais le châtiment du ravisseur. 

Mme Matviej se retranche victorieusement derrière sa majorité de 

vingt-quatre ans, et son mari prétend qu'après avoir quitté son ré-

giment, ii a passé quatre ans â l'Université de Kharkov, où il a ob-

tenu le doctorat. De plus, et en considération de l'homéopathie au-

torisée en Russie par un ukase tout spécial de l'empereur, il se trouve 

fondé à demander une récompense, bien loin d'avoir encouru un 

châtiment, puisque, fidèle à son axiôme, il a guéri le mal par le mai, 

l'amour par l'amour, similia similibas. Quel besoin, après tout, de 

rechercher ses anciennes foutes ? ne les a-t-il pas suffisanmM
1
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chetées sur les champs de bataille ? 

Tels sont les renseignemens qui ont été puisés dans un acte d en-

quête (mode d'instruction criminelle eu Russie ) dont était saisi « 

Tribunal crimiEel du district de Kijov, dit Ttibunal du premier dé-

partement. . , . 

Le Tribunal a reconnu la validité du mariage, tout en requéran 

de la justice ecclésiastique la punition du prêtre de Sarokow 

mais il a formellement accordé au seigneur Bachoulaff la 

ne point doter sa fille. .
 er
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sonnes, par ordre de l empereur , intervinrent auprès du seig^ 

BaChiliulaff, qui consentit enfin à se laisser fléchir, et tout sa 

gea le mieux du monde. O sublime puissance de l'homeopa" 

INCENDIE DU THÉÂTRE DU VAUDEVILLE. 
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peu de temps, cl à force d'efforts ( ils ne faisaient pas<1 ^n»
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de quinze pompes à la fttfs), ils parvinrent à circonsci'ir 

dans son foyer primitif. 



les habitans des maisons adjacentes s'empressaient de 
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°ines qu'ils ne pouvaient que jeter le trouble et le désordre 
mi les travailleurs. 
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 \ la première nouvelle de l'incendie, M. le préfet de police s est 

A sur les lieux : M. le duc d'Orléans y est arrivé peu de temps 
re

 lui et a, par son exemple, encouragé l'activité des sapeurs-
mpiers, dont le zèle et le dévoûment ont sauvé le quartier d'une 

Ltion presque certaine. 
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ix heures, on était maître du feu; mais d'épais tourbillons de 
mée s'échappaient encore des débris enflammés de la salle, et par 
ment on entendait encore l'effroyable craquement des murs qui 

^hissaient et croulaient sur leurs charpentes embrasées. A dix heu-
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 avait plus aucun danger. M. le préfet de p dice, qui était 
constamment au milieu des travailleurs et qui s'était à p'usieurs 
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\iasi que nous l'avons annoncé, personne n'a péri, mais plu-
eurs pompiers ont été blessés; un soldat a eu la cuisse cassée par 

fécroulement d'un mur. 

Un de MM. les juges d'instruction et M. Croissant, substitut de 
M le procureur du Roi, se sont rendus de bonne heure sur les

1 

lieux pour procéder à une information sur les causes du sinistre. On 
ne peut, sur ce point, que se livrer à des conjectures, et l'en-
miête n'a rien produit de positif. Tout ce qu'on sait jusqu'à présent 

c'est que le feu a commencé vers le cintre du théâtre, dans les ate-
liers des piintres décorateurs; on présume qu'une lumière, ou une 
étincelle tombée de la pipe d'un fumeur, aura communiqué le feu 
aux décors qui se trouvaient dans les ateliers. 

Le bruit circulait qu'un des ouvriers attachés au théâtre avait été 
arrêté par suite de la déclaration d'un témoin qui lui aurait entendu 

dire peu de jours avant l'incendie : a Un de ces jours, je mettrai le feu 

'^Durant toute la journée, une foule immense encombrait les 
abords du théâtre, et était maintenue avec peine par la troupe 
de ligne et la garde municipale. 

La perte est considérable : le théâtre n'était assuré, dit-on, que 
pour 120,000 fr., et plusieurs artistes ou employés qui logeaient 
dans le théâtre ou qui y avaient déposé lears costumes, ont tout 
perdu. Ou n'a pu sauver que les registres de l'administration. 

CHRONIQUE. 

PARIS, V JUILLET. 

—Les plaidoiries ont été continuées aujourd'hui devant la l
r

" 
chambre de la Cour royale dans la cause de M

mes
 de Ste-Aldegonde 

et de Mortemart, sur la question d'interprétation du testament de 

M
me

 de Béthune. Après avoir entendu M" Paiiîet pour M
me

 de Mor-
temart, et les répliques de M

es
 Teste et Dupin pour chacune des 

parties, la Cour a donné la parole à M. l'avocat- général Pécourt, qui 
a conclu à la confirmation du jugement du Tribunal de première 

instance. On se rappelle que ce jugement rejette la demande de M
me 

deSte-Aldegonde, à fin d'attribution de billets de banque, extraits 
d'inscriptions et autres valeurs d'une importance de 2,400,000 fr. 
le tout trouvé dans l'hôtel rue de Lille, à elle légué, ainsi que tout le 
mobilier de cet hôtel. 

L'arrêt sera prononcé vendredi prochain. 

— Dans notre numéro du 15 novembre dernier, nous avons 
rendu compte des débats de l'affaire entre le sieur Muldoon, anglais, 
et le sieur Leporc-Loisel, au sujet de la vente faite par ce dernier 

au sieur Muldoon de 6000 bouteilles de vin de Champagne. Ces 
vins, qui auraient été vendus ensuite par Muldoon- à un sieur Mo-
rel, faute de paiemc nt, avaient été revendus par ce dernier avec une 
considérable différence eu perte. Devant le Tribunal de commerce, 
Muldoon se plaignait que Leporc se serait frauduleusement entendu 
avec Morel pour lui vendre, par l'intermédiaire de ce dernier, 6000 
bouteilles au-dessus de leur valt ur réelle; mais le Tribunal, reje-
tant ce prétendu moyen de fraude, avait déclaré Muldoon mal fon-
dé dans sa demande contre Leporc en paiement de la différence 
du prix de la revente avec celui d'acquisition. 

Appel devant la 3e chambre de la Cour. 

M
e
 Liouville, pour Muldoon, produisait une lettre qui avait été 

écrite par Leporc à More!, et qui, selon lui, éta blissait qu'il y avait 
eu intelligence entre eux. 

»l« Teste a répondu pour Leporc-Loisel qu'il y avait près de deux 
a

ns quela vente faite par Lîp irc avait eu lieu, lorsque Muldoon 
a

'ait songé à lui faire le procès actuel; qu'il résultait de îa corres-
pondance de Muldoon qu'après avoir racheté lui-même en place 
oe Bourse les 6,000 bouteilles de vin , sous le nom de son associé, 
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bon et de mauvais; un tout, enfin, fort curieux à examiner.. Il y a 
surtout à l'extrémité du banc de la défense, deux excellentes têtes 
à étudier : ce sont deux larges et bonnes figures périgourdines, 
deux pleines lunes brillantes, d'une santé qui fait honneur à la patrie 
des truffes. A ces chevelures noires et flottantes, à ces moustaches, 
à ces barbiches pointues, et surtout à ces signes d'intelligence con-
stamment échangés avec les camarades, témoins et prévenus, il est 
aisé de reconnaître des chefs de cabale aux mauvais jours des pro-
fesseurs. Ce sont eux que les audienciers ont le plus de peine à main-
tenir dans le respect et le silence. Un sourd frémissement d'impa-
tience circule sur tous les bancs, jusqu'au moment où est appelée 
l'affaire du sieur Denis, maître de ï'Estaminet flamand, rue Dau-
phine, contre les sieurs Fillotte et consorts. 

M. Denis se plaint de ce qu'à la suite d'une querelle que Fillotte 
aurait eue avec l'un des habitués de l'estaminet, ce dernier serait re-
venu chez lui escorté d'une foule d'étndians, aurait fait en règle le 
siège de sa maison et brisé les meubles, les tasses et les bouteilles. 

« Dans une soirée du mois de mai dernier, dit-il, un de mes ha-
bitués, le sieur Bwssiëres, était tranquillement à faire sa partie avec 
un de ses amis, lorsque M. Fillotte se présenta échauffé par le vin. 
Il adressa à plusieurs reprises la parole à M. Bussières, qui ne lui 
répondit pas, puis se mit à prendre un journal et à le lire à haute 
voix. M. Bussières, qui jusque-là avait patienté sans mot dire, inter-
pellé de nouveau par Fillotte, lui répondit qu'il l'ennuyait, et aussi-
tôt il en mut un vigoureux soufflet. M. Bussières était de force à 
écraser son imprudent adversaire, mais les amis de Fillotte l'entraî-
nèrent à grand peine hors du café, et comme il demandait aux assis-
tans si l'un d'eux était assez brave pour lui donner son adresse, un 
sieur Petit, qui se trouvait là, lui répondit qu'il demeurait dans la 
maison et qu'il était prêt à lui répondre. L'affaire en resta là ; mais 
le lendemain M. Fillotte se présenta vers neuf heures du soir dans 
l'estaminet, accompagné de six à huit étudians, et demanda où était 
le sieur Petit; celui-ci se présentant aussitôt, Fillotte débuta par lui 
d nna un soufflet. Une rixe violente s'engagea, les consommateurs 
qui se trouvaient dans mon établissement voulurent mettre les étu-
dians à la porte; ceux ci résistèrent, s'armèrent des tasses et des 
bouteilles qui se trouvaient sous leurs mains et s'en servirent comme 
de projectiles contre leu;s adversaires. Une glace fut cassée, les ta-
bles fuient renversées; plusieurs assistansqui, moins lestes ou plus 
braves que les autres, n'avaient pas cherché refuge au bi.lard du 
premier étage, reçurent des contusions. La garde appelée arriva, 
mit fin à ce désoidre, et emmena au poste M. Fillotte et cinq des 
plus mutins. 

M. Fillotte, interrogé, avoue avoir donné un soufflet à MM. Bus-
sières et Petit: mais il prétend y avoir été provoqué par desinjuréfs. 
Quant à la mêlée générale, elle a, dit- il, été également provoquée 
par M. Denis lui-même, qui, s'étant armé d'une barre de fer, en don-
na plusieurs coups à ses camarades, et avec tant de violence que l'un 
d'eux en eut la clavicule cassée. 

M. Denis : Je me suis emparé en effet de la barre qui sert à fer-
mer ma boutique ; mais je n'en ai fait d'autre usage que.de la placer 
devant la porte pour empêcher les perturbateurs de partir avant 
l'ai rivée de la garde. Si l'un des assaillans a été blessée, c'est qu'il 
est tombé à terre avec sine table de marbre sur laquelle il était mon-
té, et qui a été renversée dans la mêlée. 

M. de Charencey, avocat du Roi : Ce qui peut donner une juste 
idée de l'excitation dans laquelle se trouvaient les prévenus, c'est que 
deux d'entre eux, conduits le soir même à l'hospice, y portèrent le 
désordre, et que l'intervention des surveillans fut nécessaire pour 
maintenir la tranquillité. 

Les témoins assignés à la requête du ministère public s'accordent 
tous à dire que M. Denis n'a porté aucun.conp. 

Me Hardy plaide dans l'intérêt du sieur Denis et demande pour 
celui-ci 1,000 fr. à titre de dommages-intérêts. 

Me Coffia plaide pour les prévenus. 

Le Tribunal condamne Fill tte à quinze jours de prison, ses co-
prévenus à 16 fr. d'amende, et fixe d'office à 400 fr. les dommages-
intérêts qu'ils auront à payer solidairement au plaignant. 

— Une petite femme aux pâles couleurs, au nez retroussé, aux 
yeux noirs et mutins, est amenée sur les bancs de la 7

e
 chambre, à la 

requête de son époux, qui lui reproche d'avoir oublié les termes de 
l'article du Code civil qui dit que la femme doit fidélité à son mari. 
Près d'elle est assis le jeune homme qui lui a fait oublier ses de-
voirs. 11 déclare exercer l'état de tailleur. 

Le m3ri expose ainsi ses griefs : 

« Si ce n'était que cette fois-là !... mais c'est qu'il y a encore une 
autre fois, et puis une troisième, et puis une seconde, et puis une 
première... Une suite de déréglemens à faire frémir la nature!... 
D'abord, je lui fis des observations; elle les écouta, c'est une justice 
à lui rendre; mais elle continua tout de même, et, enfin, un beau 
jour, plus personne, Madame avait filé de la maison. Je portai une 
plainte; mais des amis nous réconcilièrent, et je retirai cette plainte. 
Vous croyez peut-être que cela lui donna à réfléchir? Eh bien! pas 
du tout, elle reprit dès le lendemain son petit train de vie. Un j :ur 
l'un, le lendemain un autre... toujours son Dème système. Moi, 
voyant ça, je lui dis : « Voyons, ma chère amie, il faut en finir ; 
voulez-vous nous séparer à l'amiable, là, comme une bonne paire 
d'amis ? — Vous ne pou vez rien me proposer qui me soit plus 
agréable, me répondit-elle. — Eh bien! touchez là. » Et nous finies 
dresser un acte île séparation volontaire, comme par lequel j'étais li-
bre de mon côté et elle du sien. Mais, minute, je n'ai pas entendu 
qu'elle soit libre de m'apporter des enfans pour mêler à mes enfans 
légitimes, comme déjà y en a un qu'est en nourrice et un autre 
qu'est en route pour venir au monde. » 

M. le président : Qu'avez-vous à dire sur le prévenu ? 
Le mari : Celui-là, je ne le connais pas : un de mes amis ren-

contra un jour ma femme au bazar de l'industrie ; elle était au bras 
de ce monsieur. Le lendemain il me dit : « J ai rencontré hier votre 
femme avec un nouveau personnage. » C'est bon, que je dis, je 
verrai. J'ai vu, et j'ai fait ma déclaration. 

M. le président : Le prévenu a dit qu'il ignorait que votre femme 
fût mariée ? 

Le mari : Hélas! elle l'est, et avec moi; c'est bien ce qui me 
vexe. 

M
e
 Hardy, avocat de la partie civile : Il est impossible d'admet-

tre que le prévenu crût sa complice libre; car, lorsque le mari est 
allé chez lui avec le commissaire de police pour constater le flagrant 
délit , vous lui avez dit : « C'est vous qui avez donné à votre femme 
l'exemple de l inconduite. » 

Le prévenu : C'est faux ! je n'ai jamais pu dire un mot sem-
blable. 

M. le président à la prévenue : Depuis quand vivez-vous avec 
P... ? 

M mc M.. : Depuis trois mois. 

M. le président, à la prévenue : Savait-il que vous étiez mariée? 
M mc M.... : Non, Monsieur. 

M. le président : Quel nom portiez-vous ? 
Mme M... : Le mien, femme M... 

M. le président : Ne preniez-vous pas aussi quelquefois le nom 
de femme Protêt ? 

La prévenue : Oui, Monsieur. .... 
M. le président : Votre complice vous connaissait- il ious ces 

deux noms ? 

La prévenue : Oui, Monsieur. 
M. le président : Vous a-t-il questionnée quelquefois sur votre 

profession ? Vous a-t-il demandé si vous étiez ou si vous aviez été 
mariée ? 

La prévenue : Je lui ai dit que j'étais veuve. 
M. le président : Vous receviez cependant des lettres adressées 

à M
me

 M...; une, entre autres, de la nourrice de votre enfant ? 
La prévenue : 11 ne les voyait pas. 

M. le président : Cependant votre commode était commune à 
lui et à vous, et votre acte de séparation était dans cette commede. 

La prévenue : Il ne l'a jamais vu ; jamais il ne regardait dans 
mes papiers. 

M. le président, au prévenu : P... , vous viviez avec la femme 
M...? 

Le prévenu : Je ne vivais pas avec elle; j'y allais coucher quel-
quefois; mais j'avais mon logement rue du Cadran. 

M. le président : Quand l'avez-vous connue? 
Le prévenu : Au carnaval. 
M. le président: Dans quel endroit? 

Le prévenu : Au bal... Je me suis approché d'elle, j'ai causé... et 
ma foi !... mais je n'ai jamais su qu'elle était mariée. 

Me Hardy : Dans le domicile de M
me

 M..., on a saisi une che-
mise; à qui appartenait- elle? 

Le prévenu : A moi. 

Me Hardy : Elle appartenait au mari. 

Le prévenu : A moi ! vous dis-je ; qu'on la fasse voir. 
M

e
 Hardy : On l'a jetée par dessus le mur dans un moment d'hu-

meur, vous le savi z bien. 

Le prévenu : Elle était marquée F.-P.; elle venait de mon pays 
et faisait partie d'une douzaine que ma mère m'avait envoyée. 

Le Tribunal cond. mne la femme M... à six mois de prison et ac-
quitte !e sieur P..., attendu qu'il n'est pas prouvé qu'il sût que îa 
femme M... était en état de mariage. 

— Hier, à huit heures du soir, les époux Guillemot, demeurant rue 
de Bercy, 45, ont eu la douleur de voir périr sous leurs yeux, de la 
manière la plus cruelle, leur petite fille, âgé de cinq ans. Cette en-
fant, qoi jouait devant leur porte, a eu la tète étrasée sous la roue 
d'une charrette qui descendait la rue, et est morte sur-le-champ. 

— A la suite d'une querelle engagée hier dans un cabaret de la 
rue Montoi gueil, le nommé Henry (Pierre), mécanicien, s'est pré-
cipité, aimé d'une couteau, sur un de ses camarades, Louis Chenet, 
Ouvrier fermier, et lui en a porté cinq coups qui l'ont profondé-
ment atteint dans le venîre, dans faîne, et à la cuisse droite. Che-
net, transporté à) l'Hôtel Dieu dans un éfct désespéré, y est arrivé 
sans avoir pu reprendre connaissance. Henry (Pierre) a été immé-
diatement arrêté. 

— M. Chéron, ancien négociant, demeurant rue de Sevrés, 5, 
cheminait hier vers sept heures du soir en compagnie d'un ami dans 
la rue Viviei ne, lorsqu'arrïvé à la hauteur du restaurant Golbert, il 
se sentit vivement pressé par derrière ; il porta aussitôt sa main à sa 
poche, et s'aperçut qu'un rouleau de 1C0 francs qu'il avait eu l'im-
prudence d'y placer avec son mouchoir, avait disparu. Au même mo-
rcent, deux individus qui marchaient depuis quelques momens der-
rière M. Chéron et son ami les dépassaient, et l'un d'eux même, 
non content de hâter le pas, prenait la fuite dans la direction du 
Palais-Royal. L'ami de M. Chéron. aussitôt averti, s'élança à la 
poursuite du fuyard, et M. Chéron lui-même, rattrapant bientôt 
l'autre voleur, le saisit au collet, et le contraignit de lui restituer le 
rouleau dont il était encore porteur. Au même moment, l'ami de M. 
Chéron arrêtait près du Perron le complice ; mais, trompé par les 
signes que lui faisait son ami en lui montrant de loin son rouleau 
qu'il venait de récupérer, il craignit d'avoir commis une méprise, 
et lâcha le voleur, qui protestait de son innocence. Celui dont M. 
Chéron s'était si heureusement emparé a été déposé au poste de 
l'Arcade Co'bert, et, de là, dirigé sur la préfecture de police. 

— Avant-hier, dans la soirée, le jeune Eugène Mortelmann, 
charretier chez son père, rue Traversière-Saint- Antoine, 1, était 
appuyé contre la porte de sa maison et regardait passer les groupes 
qui descendaient gaîment des barrières, lorsque deux hommes en 
état d'ivresse, se dirigeant vers lui, le poussèrent violemment en 
faisant la démonstration de vouloir pénétrer dans la maison. « Où 
allez-vous? demanda le jeune Mortelmann; qui connaissez -vous ici? 
que voulez-vous ? » Pour toute réponse, les deux hommes lui adres-
sèrent des injures, et s'obstinèrent à vouloir entrer dans la maison, 
en menaçant même de se frayer violemment passage. Effrayé, et 
hors d'état de résr-ter à deux agresseurs, le jeune homme s'arma 
d'un bâton qui se trouvait près de lui; mais, par malheur, en s'efl'or-
çant rie repousser leurs attaques, il en porta un coup qui, atteignant 
à la tempe l'un des deux ivrognes, le nommé Plâvinet, l'étendit 
rasde mort à ses pieds. 

Eugène Mortelmann a été arrêté par les soins de M. L'Homond, 
commissaire de police du quartier des Quinze- Vingts. 

— Mardi dernier, un voiturier nommé Stone était accusé, aux 
assises d'Kxeter, d'avoir détourné un ballot de marchandises qu'il 
était chargé de transporter. Le jury, après une longue délibération, 
avertit la Cour, par l'organe de son chef, qu'il ne pouvait se met-
tre d'accord. Il y avait onze voix pour l'acquittement, et une seule 
pour la condamnation. 

Le recorder dit que la loi exigeait l'unanimité pour que le ver-
dict fût valable ; il renvoya en conséquence les jurés dans leur 
chambre, et mit un surveillant à la porte, aveedéfenses expresses de 
leur donner aucune espèce de rafraîchissement. Il était alors six 
heures du soir. Cette sévère clôture dura jusqu'à midi le lendemain. 
On fit rentrer les jurés dans la salle d'audience, et, sur leur déc'a-
ration qu'ils ne pouvaient être unanimes, l'accusé fut mis en li-
berté. 

— Nous avons rendu compte, dans notre numéro du 15, d'une 
contestation élevée entre M. Poteau et M. Corby, à l'occasion du 
prix de vingt-cinq bouteilles de vin de Champagne. Nous devons 
ajouter que le jugement rendu par le juge-de-paix contre M. Po-
teau, et qui a été confirmé par la 5

e
 chambre, constalait que c'est 

sur la demande du sieur Poleau que M. Corby lui a vendu les 
vingt-cinq bouteilles de vin de Champagne faisant l'objet du litige; 
il constate également que M. Poteau , auquel une tierce-personne 
avait remis une somme de 300 fr. , montant du solde entre eux, 
avait positivement déclaré qu'il se chargeait de payer au marchand 
les vingt-cinq bouteilles à lui vendues. 

— Il n'est pas de livres plus utiles que les Dictionnaires, et il n'en 
est pas de plus commodes que les Dictionnaires marnant. Ces pe-
tits lexiques, au moins aussi complets pour la nomenclature des 
mots que ceux grands formats dont le prix est toujours élevé, sont 
d'une correction parfaite et peuvent se transporter sans embarras. 
Aussi les voyageurs, les étudians, les gens du monde recherchent-
ils avec empressement les Dictionnaires français, anglais, alle-
mands, italiens et espagnols, publiés par M. Baudry. 
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JOURNAL JUD 
GENERAL, PROGRESSIF, THÉORIQUE ET PRATIQUE, A USAGE DU PROFESSORAT, DE LA MAGISTRATURE, DU BARREAU. DU NOTARIAT ET DES OFFICIERS MINISTÉRIELS, 

Où l'on trouve les élémens, la démonstration et l'application des principes du droit constltntionnel, administratif, publ'u 
de toutes les Cours royales et des Tribunaux français; faisant suite à YEnt yclopédie de l 
tion, le développement et le résumé, soit de la doctrine des auteurs, soit de l'opinion de 
d'avoués; sous la direction de M. BILHARD, avocat à la Cour rovale, auteur des 
magistrat. 

JPARIS, AUX BUREAUX DE 1/A WJi I X ISTItATI OX, RUE SAOÎT-AXBRE-RES-ARTS, 51. 

Sous ce titre : Doctrine des Auteurs , on donne dans la première partie de 
journal, des dissertations sur tous les genres de droit. Ces dissertations, signées , 
émanent des notabilités scientifiques de la province et de Paris; elles ont pour but 
de former sur l'ensemble de la législation française, un ouvrage rationnel et com-
plet de haut enseignement. 

La deuxième partie, intitulée : Jurisprudence générale, est formulée par les 
arrêts les plus importans des trois chambres de la Cour de cassation, du Conseil-
d'Etat, et des vingt-sept cours royales. Suivant, à cet égard, une marche tout op-
posée à celles des autres publications analogues, 1TNVESTIGATEUR est destiné 
à répandre avec plus d'abondance les lumières qui s'échappent des corps judi-
ciaires reconnus et constitués par la loi. Du concours des décisions nombreuses 
qui seront produites au grand jour, résultera aussi pour ta science cette améliora-
tion, qu'il n'y aura point de Cour qui n'apporte son tribut, et qui, par le système 
d'annotation qu'on a cru devoir adopter, ne soit la preuve vivante du progrès que 
fait, à l'école, dans la magistrature et au barreau, l'étude si difficile du droit. 

Il fallait harmoniser enfin les élémens et les solutions, leur imprimer un carac-

tère homogène, éminent avantage qu'on cherche vainement ailleurs; et, dès-lors, 
la troisième partie, sous ces mots • Lois et décisions diverses, fait connaître, au-
tant que le choix des matières peut le permettre, les jugemens des Tribunaux in-
férieurs et d'exception. La, viennent également les réponses aux questions propo-
sées par les hommes qui font de la législation et de la jurisprudence un objet d'u-
tilité pratique. Chaque abonné pourra donc, au moyen de l'INVESTIGATEUR, 
avoir un recueil où il trouvera aplanies toutes les difficultés que le laconisme de 
la loi. son obscurité ou son insufisance font naître bien souvent. 

V Encyclopédie delà science législative et contentieuse, qui n'est que le point 
de départ du journal, et pour laquelle d'immenses matériaux sont déjà réalisés, se 
composera de 15 à 20 volumes in-4°, au prix de 20 francs le volume. On a ajour-
né au commencement de novembre prochain la publication de sa première li-
yraison, afin de revoir le manuscrit, et d'éviter que des négligences, des lacunes, 
des imperfections, ne puissent s'y glisser. 11 paraîtra une livraison tous les qua-
rante-cinq jours, et deux livraisons formeront un volume. Des professeurs, des 
magistrats, des jurisconsultes, des avocats, des notaires, des avoués, ont, sur 

1 *e le
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tous les points de la France, ont environné cette œuvre de la puissant 
collaboration. aute ' 

Voulant donner au barreau, un témoignage de désintéressemant et a 
sympathie, il a été créé à son profit 1,000 actions non-commerciale» a vive 

francs chaque, payables, savoir : un quart dans le mois de la souscriSi ^ 
quart dans six mois ; un quart dans un an, et le dernier quart dans dix fin» ' Un 

Le titre d'actionnaire donne droit gratuitement: 1° à un exemptai e e r 0'5, 

trépertoire, et à dix années d'abonnement au journal; 2° après dix ans de 8 

l'abonnement que 20 fr. par an, à quelque prix qu'il soit fixé. 11 a suffi aw'',e 

un tel avantage, qui, pour 250 fr. met dans les mains de l'actionnaire nue i er 

d'environ 7u0 francs, ponr obtenir beaucoup de souscriptions, soit directe r 

soit par l'entremise des libraires que l'administration a choisis nonr «e= nt > 
pondans. 1 es Mrres-

On est prié d'écrire FRANCO . Aucune souscription au journal, au rénert ■ 
ni à la prise des actions de barreau , ne sera reçue sans! l'observation de e ' 
condition. cet'e 

\\\w M mmmw 
Hétoonclaés et Écoulement rapides pour tous Produits et Denrées* 

L'administration du DÉPÔT GÉNÉRAL DES MARCHANDISES, rue Hauteville, 32, a l'honneur de 

prévenir MM. les fabricans, manufacturiers et producteurs, qu'elle reçoit dès à présent leurs proposi-
tions, offies de services, etc. Ses agens sont déjà oiganisés dans une partie des départemehs, et elle 
offre des EMPLOIS AVANTAGEUX dans toutes les villes et bourgs de France, aux personnes recomman-

dâmes et solvables qui voudront s'attacher à ses intérêts.
 x 

Le CATITAL SOCIAL de cette vaste entreprise, éminemment utile et nécessaire aux commerçans et 
consommateurs, est fixé provisoirement à six MILLIONS DE FRANCS , divisé en six mille actions de 

1,000 fr., nominatives ou au porteur. 

Les CAPITALISTES qui désireront faire un placement avantageux trouveront toute sécurité dans I 

mode sévère d'opérer des Administrateurs, et surtout dans l'infaillibilité d'une combinaison d'assis 
tance commerciale si généralisée. (Voir les Prospectus et Statuts.) 

Les lettres non affranchies ne sont point reçues. 

Le versement des sommes souscrites s'effectuera chez MM. J. LAFFITTE et O, banquiers à Paris 
chargés des recouvremens de la Société. ' * 

Les produits coloniaux, liquides, vignicoles, seront entreposés sous la direction de M. Martial CÉIB 

EZ , négociant, à l'Entrepôt général des vins et eaux-de-vie, à Paris et à Bercy. RIEZ 

9, RLE DU COQ, PRÈS LE LOUVRE, PARIS. 

DICTIONNAIRES DIAMANS, 
CONTENANT LE FRANÇAIS, L' 

AVEC CHACUN 

5 volumes in-3*. papier vélin, 

Ces Dictionnaires, recherchés par les voyageurs à cause 
de l'exiguïté du format, sont aussi fort commodes pourries 
personnes de cabinet et de bureau ; car, outre les services 
qu'ils rendent, en rappelant souvent l'ortographe oubliée, le 
volume fermé peut remplacer avec avantage le froid et insi-
gnifiant morceau de marbre ou de bronze qui retient d'ordi-
naire les papiers ou feuilles volantes. L'éditeur a fait faire 
des étuis qui peuvent contenir ces dictionnaires. Ces boîtes, 
qui ont le format d'un volume in-i6 carré, demi-reliure élé-
gante, contiennent dans l'intérieur du couvercle un calen-
d ier pour 18 Ui. Il y a des boites de différens prix, suivant 
la beauté des reliures. Chaque volume se vend séparément. 
DICTIONNAIKE ANGLAIS-FRANÇAIS ET FRANÇAIS-AN-

GLAIS, contenant tous les mots adoptés dans les deux lan-
gues, rédigé d'après les meilleures autorités, par TIBBINS; 
ri tomes en 1 volume in-:-i2, papier vélin, broché, 5 fr. — 
Relié façon anglaise, 6 fr. 

DICTIONNAIRE ITALIEN-FRANÇAIS ET FRANÇAIS-ITA-

LIEN, contenant plus de 10,000 mots omis dans les au-
tres dictionnaires portatifs, par BARBERI ; revu etaugm. 
d'explications grammaticales par RONNA . 2 tomes en un 
volume in- >2, papier vélin, broché, 6 fr. Relié façon ma-

, L'ITALIEN , L'ALLEMAND ET L'ESPAGNOL 
LEUR CONTRE-PARTIE, 

hroclié* , S -S £V., ou reliés 39 fr. 

roquin, 7 fr. 
DICTIONNAIRE ALLEMAND-FRANÇAIS ET FRANÇAIS-

ALLEMAND, composé sur les meilleurs dictionnaires pu-
bliés dans les deux langues, et particulièrement sur ceux 
de Mozin et de Thibaut, par J. VENEDEY . 2 tomes en un 
volume in-32, papier vélin, broché, 5 fr. Relié façon ma-
roquin, 6 fr. 

DICTIONNAIRE ESPAGNOL - FRANÇAIS ET FRANÇAIS-

ESPAGNOL, d'après les dictionnaires de l'Académie espa-
gnole, de l'Académie française, de Laveaux, Boiste et au-
tres, par D.-G. TRAPANI . Paris, 1838; 2 tomes en un vo-
lume in-32, broché, ti fr. Relié, 7 fr. 

DICTIONNAIRE FRANÇAIS , augmenté d'environ 15,000 
mots relatifs aux sciences, aux arts, aux métiers, à la mé-
decine, à la chirurgie, etc. , par RAYMOND. 1 vol. in-32, 
2 fr. 25 c. Relié, 3 fr. 
Le travail minutieux apporté à la composition de ces nou-

veaux dictionnaires, imprimés en caractères dits Diamans, 
très nets et très lisibles, autorise l'éditeur à affirmer que l'on 
chercherait en vain un ouvrage de ce genre plus complet, 
quoique d'un format très portatif, sans dire que la beauté de 
l'exécution typographique surpasse toute comparaison. 

Annonce* judiciaires. 

Adjudication publique et aux enchères 
en l'étude de vi e Lebaudy, notaire à Pa-
ris, rue Coq-Héron, 3 bis, 

Le jeudi l9 juillet 1838, heure de mi-
di, en un seul lot, du JOURNAL DE 
PARIS, ensemble du matériel de l'im-
primerie , des objets mobiliers servant 
à son exploitation et autres garnissant 
les lieux. 

Sur la mise à prix de 20,000 fr. 
S'adresser pour avoir des renseigne-

mens : 1° à IVl e Robert, avoué à Paris, 
passage des Petits-Pères, 1 ; 2° à Me 

Lebaudy notaire, à Paris, rue Coq-Hé-
ron, 3 bis. 

Licitation, entre majeurs, adjudica-
tion définitive et sans remise, le 14 août 
1838, en la chambre des notaires de Pa-
ris, d'une GRANDE MAISON , sise à 
Paris, au coin de la rue Neuve-Saint-
Augustin, 37, et rue d'Antin 12, compo-
sée de cinq corps de bàtimens , avec 
grande boutique au rez-de-chaussée , 
trois entrées , cinq fenêtres sur la rue 
Neuve-Saint-Augustin , huit sur celle 
d'Antin, grande cour, deux petites; rap-
port 23,06.5 fr. ; mise à prix : 3JO,CO0 
fr. S'adresser sur les lieux au concierge, 
et pour les renseignemens, à Me Norès, 

notaire, rue de Cléry, 5, et à Me Bou-
clier, notaire, même rue, 27. 

Avis divers. 

A vendre un bel ETABLISSEMENT 
d'une gestion facile et d'un produit an-
nuel de 12 à 15,000 fr., sis à l'une des 
barrières les plus commerçantes de 
Paris. 

S'adresser à Me Esnée, notaire, boule-
vard Saint-Martin, 33. 

MALADIES DE POITRINE, 
Leur guérison par les fumigations. 

Un nouvel appareil, simple et d'un 
transport facile, vient d'être inventé par 
M. le docteur BRESSY, pour le traite-
ment des affections de poitrine. Chez 
l'Auteur, rue Montmartre, 130. Consul-
tations de midi à trois heures. (Alt'ranc ) 

MAL^IHESSECRÉTES,DAUTRES 
BISCUITS DÉPURATIFS du Dr OLLI-

VIER , approuvés par l'Acad. de médec. 
Il consulte gratuitement, rue des Prou-
vaires, 10, à Paris. Expédie en prov. 

PH COLBERT 

Premier établissement de la capitale 
pour le traitement végétal des maladies 
secrètes et des dartres , démangeai-
sons , taches et boutons à la peau. 
Consult. médic. grat. de 10 à 2h. passée 
Colbert, entrée partie, rue Vivienne, 4, 

Maladies Secrètes 

Gnèmon prompte , radicale et peu coé< 

têtue de ces maladies, quelque ancienne» ou 

inîétérées qu'elles soient, 

PAR LE TRAITEMENT DO DOCTEUR 

CH. ALBERT, 
Médecin de la Faculté de Paris, maître «n phit 

macie, er-pharmaciee des hôpitaux de U «IK 

de Pari», professeur £e mideciue \e\ it botl-

nîciua, breveté du Roi, honore de médaîllsitl 

récompenses nationale*, etc., etc. 

Paris, raeMontorgueil, 21 

A Y I S* L
E
 D* ALBBUÎ continue k frire dell 

Tr«r ciATCiTEMBsr tous les remède» neccwairel -

la guérison radicale des malais repuln iHfuraili 

oui lui tout adr»»»é* de Parti «t des [)éparten«uf 

avec )a recommandation des MedeeiDld'hôwtsui. 

des Jurys médicaux et des préleth 

Sociétés commerciales. 
(Loi du 31 mars 1833J 

Suivant acte paseé devant Me Olagnier, notai-
re, à l'aris, soussigné qui en a la minute et son 
collègue, le 0 juillet 1858, enregistré ; 

M. Pierre-Joseph- Demongé CHARDIGNY, sta-
tuaire, et fabricant de bronzes, demeurant à Paris, 
rue Pierre-Levée, i9, 

Et M. Jules- Eloy LELÉGARD, appareilleur de 
gaz, demeurant à Paris, rue durTemple, 12, 

Ont formé entre eux une société particulière et 
Indépendante de la manufacture de la manufac-
ture de bronzes de ». Chardigny, 

11 a été dit que cette société serait en nom col-
lée if entre vi ,u. Chardigny et Lelégard. 

Qu'elle avait pour objet la fabrication, la ven-
te et la pose des appareils destinés à l'éclairage 
par le gaz. 

Qu'elle serait connue sous la raison CHARDI-
GNY et comp. 

Que sa durée était fixée à douze années, qui ont 
commencé à courir du 1 er juillet 183 <. 

Que la signature sociale appartiendrait à M. 
Chardigny seul. 

Que M. Lelégard aurait la direction du ma-
gasin. 

Le capital social a été fixé à la somme de cent 
mille francs qui sont fournis, savoir : 

70,en0fr. par M. Chardigny, 
Et 30,01)0 fi. par M. Lelégard. 

Pour extrait : 

Suivant acte passé devant Me Hébert Desroc-
quettes, notaire à Charentoh-le-Pont , le 8 juillet 
1838, enregistré, M. Antoine LAMY, fabricant de 
papiers peinds, demeurant à Paris, rue de Cha-
renton, 139, M. Paul GUYOT, imprimeur enpa-
pirrs peints, demeurant égaleinentà Paris, rue du 
Fauboùrg-St-Antolrie, 241, et M. Louis-Alexan-
dre BLONDEAU , aussi imprimeur en papiers 
peints, demeurant à Paris, rue de Charenton, 
177, ont formé une société en nom collectif poul-
ie commerce et la fabrication des papiers peints. 
Cette société a été contractée pour six ans à par-
tir du 1"- juillet 1838 au 1 er juillet 1844. Le 
siège de la société a été fixé à Paris , rue de 
Charenton , 192 , sous la raison sociale LA-
MY et Ce . Les engagemens devront être si-
gnés par deux associes au moins à peine de 
nullité, et contenir la cause pour laquelle ils au-
ront été souscrits A l'expiration de la société, la 
liquidation sera suivie par M. Lainy, et en cas de 
décès de deux des associés la société sera dissou-
te et la liquidation en sera faite par l'associé sur-
vivant. 

Signé : HEBEKT, 

D'un acte sous seings privés fait double ;\ Pa-
ris le 3 juillet 1838, enregistré, il appert, que M. 
Joseph-Antoine-Joachim LIEBERViANN tils, de-
meurant à Paris, rue de Charonne, 1 11 bis, et un 
commanditaire dénommé a. dit acte, ont formé j 
une société commerciale ayant pour objet l'ex-
ploitation d'un brevet obtenu par le sieur Liéber- ; 
mannfils le 25 mars 1837, pour l'invention d'un i 
appareil destiné à extraire à froid le jus de la 
betterave, et de trois autres brevets de perfec-
tionnement de la même machine, sous la raison 
secialc LIEBERMANN fils; que la durée de celte 
société sera de dix années consécutives à compter 
du 25 mars mars 1 83 7 ; que M. Liébermann fils 
aura seul la gestion et l'administration des affai-
res de la société, et la signature sociale ; que le 
fonds social est de 8,000 fr. qui forment l'apport j 
social du commanditaire, qui ne sera engagé que ] 
jusqu'à concurrence de cette somme; enfin, que 
le siège social est fixé à Paris, au domicile du 
gérant, rue de Charenton, 111 bis. 

Pour extrait : 
TUFFIÈRES. 

D'un acte passé devant M e Cahouet, notaire à 
Paris, et son collègue, les 30 juin et 5 juillet 
1838, enregistré, 

A été extrait ce qui suit : 
Il a été formé une société en commandite par 

actions entre: 1° M. Pierre-Antoine LEMAIP.E 
aiué, propriétaire, demeurant à Paris, rue Bi-
cher, 2, ci-devant et actuellement à Saint-Lô 
(Manche), seul associé gérant responsable; 2° 
deux associés commanditaires dénommés audit 
acte; 3" et les personnes qui deviendront pro-
priétaires des actions ci-après,énoncées, etqui.par 
ce seul fait, seront censées adhérer aux statuts 
de ladite société. 

Cette société a pour objet : premièrement l'ex-
ploitation 1" de la concession du canal de Vire 
et Tante, opération qui consiste à canaliser la ri-
vière de Vire depuis Saint-Lô jusqu'au Poribet et 
à ouvrir un canal de jonction entre cette rivière 
et celle deTaute, depuis le Poribet jusqu'à la hau-
teur du hameau du Cap; 2° et de la concession 
du canal de Coutances, opération qui consiste à 
canaliser la rivière de la Sonlle, depuis Coutan-
ces jusqu'au pont de Larocque; deuxièmement 
l'exploitation de terrains et chutes d'eau dépen-
dant directement ou indirectement desdits ca-
naux, soit en créant des entreprises industrielles, 
soit en faisant des concessions à des tiers; troisiè-
mement et l'exploitation de tout ce qui se ratta-
che auxdlts canaux et entreprises. 

La société est connue sous le titre de Canaux 
de la'Manche. La signature sociale est P.-A. LE-
MAIKE aîné et Comp. La société commencera 
du jour de sa constitution définitive, qui n'aura 

lieu qu'après l'émission de cinquante des actions 
ci-après créées, composant la commandite en es-
pèces; elle finira le I*' janvier 1 93 >, à moins de 
prorogation décidée en assemblée générale. 

Le siège de la société est établi à Saint-Lô. 
La société a nn agent à Paris pour les rapports 

des actionnaires avec le gérant. 
Les deux associés commanditaires dénommés 

en l'acte de société ont apporté dans ladite société 
à laquelle ils en ont fait l'abandon comme asso-
ciés commanditaires : premièrement le canal de 
Vire et Taute; deuxièmement le canal de Cou-
tances; troisièmement les acquisitions de terrains 
et locations de carrières :i pierre et à chaux, les 
matériaux et emplacemens de briqueteries faits 
par eux jusqu'alors dans le département de la 
Manche, enfin les plantations fait< s ou à faire,. 

L'apport de ces deux associés commanditaires 
a été fixé à la somme de 1,8 0,0s 0 fr., à forfait. 
Cette somme sera représentée par 1 ,8u0 actions 
de l,00n fr. chacune. 

II sera émis 1 ,0u0 autres actions de 1 ,010 fr. 
chacune , ce qui formera une somme de 
1,000,000 fs.; de sorte que le fond social sera de 
2,800,000 fr. et que ce fonds social sera repré-
senté par 2,800 actions de l ,000 fr. chacune. 

Les actions seront au porteur ou nominatives, 
au choix des ayans droit. 

Les I,' i Onctions à émettre par la société, con-
tre espèces, seront émises, savoir : 1° 2>KJ immé-
diatement; 2" 2( 0 le 1" octobre 1838; 3" 21*1 le 
1 er janvier 18 9; et 4" 4001e 1" avril suivant. 

Le montant de ces actions sera payé comptant. 
M. Pierre-Antoine Lemaire est seul gérant de 

ladite société; il fait tous les traités et marchés 
concernant les affaires de ladite société; fait tou-
tes acquisitions mobilières et immobilières el les 
ventes des mêmes objets, ainsi que des biens ac-
tuellement existants, etc. 

Le gérant aura le droit de s'adjoindre un co-
gérant qui entrera de plein droit en exercice, à 
moins que la majorité des actionnaires ne s'y op-
pose lors de l'assemblée générale à laquelle ce co-
gérant sera présenté. 

En cas de décès de l'un des gérants, le gérant 
survivant exercera de droit seul les fonctions de 
la gérance. 

Pour faire publier ledit acte de société, tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur d'un extrait : 

Pour extrait : 
 Signé CAHOUET. 

TRIBUN AI/ DE COMMERCE. 
ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du mercredi 18 juillet. 

Heures. 

Guibout, agent d'affaires, concordat. 1 1 

Berton, maître maçon, clôture. 2 
Rebeyrol, md de nouveautés, id. 2 
Potin fils, md de papiers, syndicat. 3 
Georgen et Droës , mds tailleurs , 

concordat. 3 
Jaillon, fabricant de boutons, id. 3 

Du jeudi 19 juillet. 

Mussart, ex-agent de change, reddi-
tion décomptes. 10 

Pinel, maître paveur, remise à hui-
taine. 10 

Kantzler, coiffeur-parfumeur, con-
cordat. 12 

Broyard, md de vins, id. 12 
Prévost, tabletier, id. 12 
Bernard et Ce , entrepreneurs du 

transport des vins, clôture. 12 
Girault, fabricant de bois de fau-

teuits, id. 2 

Tardé, négociant-commissionnaire, 
id. 2 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Juillet. Heures. 
Creveau, limonadier, le 20 10 
Glauden, loueur de voitures, le 20 10 
Dlle Cordiez et C, faisant le com-

merce de modes, le 20 1 1 
Ménager, débitant de liqueurs, le 20 1 
Corot, fabricant d'huile d'aman-

des, le 20 1 
Dubois, maître d'hôtel garni, le 20 2 
Debord, confiseur, le 20 2 

Molinier fils, gravatier, le 21 10 
Avette, nul de vins, le 21 10 
Bazin, serrurier, le 23 1 
Avenel, ancien pâtissier, le 24 9 
Roy, md de vins, le 24 9 
Léplne, carrossier, le 24 10 
Brun, Paul Daubrée et Ce , impri-

meurs, le 24 3 
Veuve Barraud, loueuse de voitu-

res, le 26 12 

CONCORDATS. — DIVIDENDES. 

Brulc, carrossier, à Paris, i ne Saint-Lazare, 26. 
—Concordat, 26 décembre 1837. — Dividende, 
30 ' [0, savoir : 20 Op) comptant, 5 0]0 dans six 
mois et 5 0(0 dans un an.— Homologation, 12 
janvier 183S. 

Bossuot frères, mécaniciens associés, à Paris, 
faubourg du Temple, 18. — Concordat , 27 dé-
cembre 1837. — Dividende, 23 Op) comptant. — 
Homologation, 9janvier 1838. 

Masson et Duprey, associés libraires, à Paris, 
rue Hautefeullle, 14.— Concordat, 28 décembre 

1 1837.— Dividende , 12 Op) par quart en quatre 

ans.—Homologation, 1 er mars 1838. 
Cartier aîné, marchand d'étoftVs pour meubles, 

à Paris, rue Saint-Pierre-Montmartre, 10.— Con-
cordat, 29 décembre 1837. — Dividende, 21) Op) 

comptant.— Homologation, 22 janvier 1838. 

DÉCÈS DU 13 JUILLET. 
M. Chappadeleine, rue Duras, 0-MmeBeao, 

née Hamart, rue Neuve-des-Petits-Champs, 6/. 

M. Sertat, rue des Petites-Ecuries, 35. -,P* 
Moncel, née Dugrospré, rue Mauconseil , 15.— 
M. Philippe, ruèjChàteau-Landon, 19.-M.IW-

lin, rue Vieille-du-Temple, 19. - Mme veuve Le-
vi ti m, née Mercier, rue Amelot, 4b'. — M. Bru-
nette, à la Morgue.— Mme veuve de Pallys, née 
Maillard, rue de Grenelle-Saint-Germain , »-
Mme Legrand, née Cattiaux, cloître des Bernar-
dins, 3.—Mme Goujon, rue de la Montagnes-
Geneviève, 24. — M. Bonnefoix, rue CroulleW ' 
be, 17. — Mme Merle, hôpital Beaujon. -
Annette, rue Saint-Lazare, 86.- Mlle Jo|y', ,|

8 
des Fossés-Saint-Germain-l'Auxerrois, '£>■-' 

Vautier, rue Saint-Martin, 93. — Mme w 
Guillaume, rue de la Vannerie, 11. — 
geois, rue du Four-St-Germain, 17. 

Du 15 juillet. 

Mlle Vallot, rue Rochechouart,
 57

-"""
,
JL

0
js, 

riot, mineur, rue Monsigny, 1.— M - C '?a^?ïvril 
rue Notre-Dame-de-Lorette, 14.- Mlle o»'^ 
mineure, rue Montorgueil , 71.— M -Lop j_ ^ 
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